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Conséquence immédiate :
le PDCI – qui a annoncé la
fin de son alliance avec le
RDR – va présenter des
candidats pour les munici-
pales et les régionales du
13 octobre sous sa propre
bannière. 

APRES plusieurs mois detensions croissantes, leParti démocratique de Côted'Ivoire (PDCI) a mis fin àson alliance avec le parti duprésident Alassane Ouat-tara, faisant éclater la co-alition au pouvoir depuis2010.Cette rupture marque unerecomposition du paysagepolitique ivoirien, déjà enpleine effervescence avecl'amnistie et la libérationmercredi de SimoneGbagbo et des principauxresponsables du Front po-pulaire ivoirien (FPI, oppo-sition), le troisième grandparti du pays.D'ailleurs, certains ana-lystes estiment que, sa-chant que le PDCI allaitfaire éclater la coalition aupouvoir, Ouattara a libéréSimone Gbagbo dans le butd'accentuer la division ausein de l'opposition dans laperspective des élections àvenir.C'est par un communiquésigné du président du PDCIHenri Konan Bédié, que larupture a été officialisée, àdeux mois des élections lo-cales, et à deux ans de laprésidentielle. Ce commu-niqué a été diffusé hiermatin, après une rencontremercredi soir entre MM.Bédié et Ouattara.Le PDCI "se retire du pro-
cessus de mise en place d'un
Parti unifié dénommé
RHDP" (Rassemblementdes houphouëtistes pour ladémocratie et la paix) et
"présentera des candidats

pour les élections munici-
pales et régionales sous (sa)
bannière", selon son com-muniqué.Le parti unifié RHDP, créépar le président Ouattara àla mi-juillet, visait à unir sapropre formation, le Ras-semblement des Républi-cains (RDR) et le PDCI, quiaurait été quasi-imbattableaux prochaines élections.Mais c'est finalement ceprojet d'union qui auraprovoqué la rupture de lacoalition électorale forméepar Le PDCI et le RDR de-puis 2005, qui avait permisl'élection de Ouattara à laprésidence en 2010 puis saréélection en 2015.Pour rejoindre le RHDP, lePDCI exigeait un retourd'ascenseur : que le partiunifié présente un candidatunique issu des rangs duPDCI à la prochaine prési-dentielle.
NOUVELLE ALLIANCE EN-
VISAGEE• Exigence refu-sée par Alassane Ouattara,qui a en retour multipliéles pressions sur le PDCI,maniant carotte et bâton.Une dizaine de hauts ca-

dres et d'élus du PDCI quise sont déclarés publique-ment favorables au RHDPont été récompensés pardes portefeuilles de minis-tre dans le nouveau gou-vernement formé débutjuillet, tandis que les ré-fractaires ont subi des me-sures de rétorsion. Dernierexemple en date : la révo-cation pour malversationspar le gouvernement dumaire de la commune lu-crative du Plateau, quartierdes affaires du Abidjan,Noël Akossi Bendjo, un ca-cique du PDCI et proche deBédié.
"Le RDR, en créant le parti
unifié dit RHDP a de facto
rompu l'alliance", a com-menté pour l'AFP N'GoranDjédri, directeur de l'admi-nistration et du personneldu PDCI. "On ne se sent plus
désormais concernés par les
activités de l'alliance
RHDP".Selon un responsable duPDCI s'exprimant souscouvert d'anonymat, HenriKonan Bédié va mainte-nant "recevoir individuelle-
ment les ministres et

présidents d'institution" en-cartés au PDCI "afin que
chacun se détermine sur
son appartenance ou non
au RHDP".Plusieurs responsables duPDCI ont déjà été exclus finjuillet , dont le ministre desRessources animales et ha-lieutiques KobenanKouassi Adjoumani, quiavait lancé une fronde ausein du parti en créant uncourant pro-RHDPquelques semaines plustôt.Conséquence de cette rup-ture, le PDCI envisage unenouvelle alliance électo-rale.Le parti "se réserve le droit
de promouvoir une plate-
forme de collaboration avec
les Ivoiriens qui partagent
sa vision d'une Côte récon-
ciliée et soucieuse des
droits, des libertés et du
bien-être de ses popula-
tions", selon son communi-qué.Les élections municipaleset régionales sont prévuesle 13 octobre, la présiden-tielle en 2020.
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C'est au lendemain d'une rencontre avec le président Alassane Ouattara (à gauche)
que le PDCI de Henri Konan Bédié a annoncé la fin de son alliance avec le RDR.
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« Ni "IBK", ni "Soumi" » : lescandidats arrivés aux 3e et4e places du premier tourde la présidentielle au Maliont refusé hier de donnerdes consignes de vote pourle second, une mauvaisenouvelle pour le candidatde l'opposition SoumaïlaCissé, largement distancépar le président sortantIbrahim Boubacar Keïta.L'homme d'affaires AliouDiallo, crédité de 8,03%des suffrages le 29 juillet,et l'ancien Premier minis-tre de transition CheickModibo Diarra (7,39%) neparticiperont donc pas au
"large front démocratique"

que Soumaïla Cissé, sur-nommé "Soumi" par sespartisans, appelait de sesvœux pour battre au se-cond tour dimanche Ibra-him Boubacar Keïta, dit
"IBK".
"Ni l'un ni l'autre ne corres-
pond à notre idéal. Rempla-
cer Ibrahim Boubacar Keïta
par Soumaïla Cissé, ce n'est
pas l'alternance, ce n'est
pas le changement", a dé-claré lors d'une conférencede presse Cheick ModiboDiarra, ajoutant qu'il nes'agissait "ni plus, ni moins
que d'un simple jeu de
chaises musicales".Quelques minutes plustard, même écho chez M.Diallo : "Je ne peux faire da-
vantage que d'inviter les
Maliens à penser à leur ave-
nir", a-t-il dit devant la

presse, les laissant libresde leur choix.La Cour constitutionnellede ce pays du Sahel, tou-jours confronté à la me-nace jihadiste malgré cinqans d'interventions mili-taires internationales, aconfirmé mercredi que M.Keïta (41,70% au premiertour) et M. Cissé (17,78%)seront bien opposés le 12août, comme en 2013, où
"IBK" l'avait emporté avecun score de plus de 77%.A la différence de M.Diarra, Aliou Diallo s'étaitaffiché à plusieurs rassem-blements de l'oppositionaprès le premier tour afinde dénoncer un "hold-up
électoral" allégué, et desobservateurs s'attendaientce qu'il rallie SoumaïlaCissé.

Hier, il a estimé que "le
scrutin du 29 juillet consti-
tue la pire atteinte à la dé-
mocratie que nous ayons
connue".Cheick Modibo Diarra n'estquant à lui pas revenu surles multiples allégations defraudes contre le parti aupouvoir. "Je prends acte
sans commentaire" du rejetmercredi par la Courconstitutionnelle de lavingtaine de recours intro-duits par des candidats del'opposition, dont lui-même, a-t-il dit.L'absence de consigne devote de ces deux ténorsconstitue une aubaine po-tentiellement décisive pourle président sortant, plusque jamais favori pourl'emporter dimanche.

Pas de consignes de vote des candidats
arrivés 3e et 4e au premier tour
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